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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Situation des maîtres délégués dans les établissements privés sous contrat
Question écrite n° 14679

Texte de la question

M. Éric Michoux interroge M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des maîtres délégués exerçant
dans les établissements privés sous contrat. Ces personnels représentent près de 20 % des effectifs
enseignants du secteur. Depuis l'entrée en vigueur du nouveau cadre de gestion au 1er septembre 2023, leur
situation ne cesse de se dégrader. Ainsi, de plus en plus de maîtres délégués en CDI rencontrent des difficultés
pour accéder à des postes à temps complet. Ces pertes d'heures impactent directement leur indemnisation
chômage. Dans un contexte de restriction budgétaire, les professionnels craignent une suppression massive de
postes. Plusieurs propositions ont été formulées par les organisations représentatives, notamment la mise en
œuvre d'un plan de déprécarisation, l'augmentation du nombre de postes aux concours internes ou encore la
création de passerelles professionnelles. Aussi, il souhaite savoir quelles mesures concrètes le Gouvernement
entend mettre en œuvre pour sécuriser le parcours professionnel des maîtres délégués de l'enseignement privé
sous contrat.

Texte de la réponse

Le cadre d'emploi et de rémunération des maîtres délégués a été entièrement rénové à la suite de la publication
du décret n° 2023-733 du 8 août 2023. Ce texte a eu pour objet d'aligner le cadre d'emploi et de rémunération
des maîtres délégués sur celui des enseignants contractuels de l'enseignement public. En vertu de l'article R.
914-58 du code de l'éducation, les maîtres délégués exerçant dans les établissements d'enseignement privés
sous contrat d'association sont soumis, pour la détermination de leurs conditions d'exercice et de cessation de
fonctions, aux règles applicables aux agents contractuels enseignants de l'enseignement public des premier et
second degrés. Comme dans l'enseignement public, une souplesse a été introduite dans ce cadre de gestion
pour permettre aux académies d'adapter sa mise en œuvre aux conditions locales et aux besoins de
recrutement, qu'ils soient liés à des contraintes géographiques ou à des enjeux d'alignement de la rémunération
entre les personnels de l'enseignement public et ceux de l'enseignement privé. Toutefois, la réglementation
applicable aux enseignants du public, notamment par l'affectation de contractuels sur zone de remplacement,
n'est pas totalement transposable aux maîtres délégués. Le principe de parité prévu à l'article L. 914-1 du code
de l'éducation doit être concilié avec l'article L. 442-5 du même code qui dispose que l'enseignement est confié
à des maîtres en accord avec la direction d'établissement. Ainsi, l'affectation des maîtres délégués dans les
établissements d'enseignement privés nécessite l'accord préalable du chef d'établissement, lequel n'est pas
requis dans l'enseignement public. En outre, le maillage territorial des établissements d'enseignement privés
sous contrat n'étant pas aussi dense que celui des établissements publics, les maîtres délégués en charge de
remplacement dans une zone seraient dans l'obligation d'effectuer régulièrement de plus longs déplacements.
Des pistes de réflexions ont été ouvertes par le ministère de l'éducation nationale en vue, d'une part, de mettre
en œuvre ces zones de remplacement dans l'enseignement privé, et d'autre part, de poursuivre l'amélioration de
la gestion des maîtres délégués et de préserver l'attractivité du métier. Le ministère de l'éducation nationale est
également conscient des difficultés rencontrées par les académies dans la gestion de certains maîtres délégués
en contrat à durée indéterminée. Des réunions de travail ont été organisées avec certaines académies afin de
trouver les meilleures solutions pour sécuriser les parcours professionnels de ces maîtres et prévenir les
licenciements.
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